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Réuni en Congrès le 29 avril 2016, le secteur Admi fait le constat d’un problème de 
communication et de relais au sein des instances syndicales.  
Il demande que soit porté aux congrès des instances intersectorielles la motion suivante : 
 
 

Motion sur l’action syndicale – Secteur Admi 
 
 
Force est de constater que, depuis plusieurs mois, les échos sur les actions syndicales 
dévoilent un certain malaise au sein de nos militants. Il y a un sentiment de plus en plus 
croissant d’une distance entre les réalités et attentes du terrain et les décisions prises par les 
instances syndicales.  
 
Le premier constat est un manque clair d’objectif politique. Quel est l’objectif final des 
actions et plans d’actions mis et à mettre en place. Il est impératif que les militants sachent 
pour quelles raisons ils sont mobilisés : faire tomber le gouvernement, empêcher la mise en 
place des politiques de celui-ci ou négocier celles-ci. 
 
Le second constat est le sentiment de perte d‘unité dans le discours. Il est évident qu’on ne 
peut être tous en phase avec des positions décidées. Mais les divergences d’idées ne 
peuvent apparaître que dans les instances où les débats ont lieu. Une fois une décision prise 
par cette instance, c’est tous ensemble que nous devons porter celle-ci auprès des militants, 
des citoyens et des autorités politiques. Ce n’est que par le biais de cette cohésion interne 
que le message pourra être porté haut et fort. 
 
Ensuite, vient le rôle crucial de la façon de faire passer le message. Notre organisation 
syndicale a été la cible de commentaires scandaleux, relayés par une presse à la solde du 
pourvoir en place et des patrons. Lors de chacune de nos actions, la population n’a eu aucun 
relais sur les revendications qui ont mené aux actions. Le traitement de l’information par la 
presse audiovisuelle et écrite, tant dans ses éditions numériques que dans ses éditions 
papier, est clairement antisyndicale.  
Il est donc primordial de mettre en place une stratégie de communication pour contrer cette 
presse et d’insister encore plus sur les raisons de notre colère : expliquer les causes de la 
grève et pas l’action de grève elle-même. 
 
Enfin le dernier constat porte sur l’action à proprement parler et son organisation. 
Les plans d’actions mis en place ces derniers mois ont provoqué un sentiment de 
démobilisation de beaucoup de nos militants. Rassembler plus de 100.000 personnes dans 
les rues de la capitale est certes un succès en soi et un signal fort, mais le gouvernement 
fédéral y est cependant resté sourd. Nous revendiquons des actions plus fortes avec des 
opérations ciblées sur les membres du gouvernement au minimum, jusqu’à la grève au 
finish.  
Sur la mise en place des actions, la communication des décisions prises par les instances doit 
être plus rapide. Trop souvent les informations, tracts et affiches sont distribuées 
tardivement, ce qui empêche une mobilisation encore plus forte de nos militants. 
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Il convient également d’évaluer les actions tant sur la réussite de la mobilisation, que sur les 
résultats obtenus.  
A cette fin nous proposons qu’un groupe de travail « action syndicale » soit mis en place 
dans les structures afin de faire aux instances décisionnelles des propositions concrètes et 
ambitieuses sur base des objectifs que celles-ci lui auront donné. 
 
En conclusion, il est indispensable qu’une cohésion et une coordination intersectorielle et 
interprofessionnelle soient mises en place de façon optimale afin de renforcer le lien entre 
les militants/délégués de terrain et les instances syndicales, mais également entre les 
Secteurs et Centrales syndicales. 
 
Il y va, tant de la réussite de nos actions, que de la pérennité de notre organisation. 
 
Pour le Congrès du Secteur Admi, 
Olivier Nyssen, 
Secrétaire général. 
 
 


